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OPINION 

DU  COMTE  DE  MIRABEAU, 

Sur  le  Réglement  donné  par  le  Roi  ^ pour 
V exécution  de  fes  Lettres  de  Convocation 
aux  prochains  Etats  - Généraux  , dans 
Jon  Comté  de  Provence. 

mu»» 

Je  diftingue  dans  le  réglement  annexé  aux 
lettres  de  convocation  , le  préambule  5c  les 
a'rticles  ; c’eft-à-dire  , les  principes  & Fap- 
pîication  de  ces  principes. 

Je  regarde  le  préambule  du  réglement 
comme  un  ade  éclatant  de  la  juftice  du  roi, 
comme  une  augufle  fandion  donnée  aux 
principes  que  j’ai  foutenus,  de  concert  avec 
les  communes,  comme  un  gage  affuré  de  la 
réformation  de  nos  états , & de  tous  les  abus 
déjà  frappés  de  mort,  déjà  foudroyés  parles 
réclamations  uni\^crfelles  de  la  province. 

En  effet , qu’avons  - nous  loutenu  juf- 
qu’ici  f 
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Que  nous  n’avîons  point  d’états  conllïtu- 
tionnels.  Le  roi  le  reconnoît.. 

Que  l’on  ne  pourroit  députer  aux  états- 
généraux  dans  nos  états  aéluels,  ni  tch  (ju  ils 
font  conftitués  aujoiiri  huï  ^ ni  en  y joignant 
un  fupplément  arbitraire  ; ôc  ce  font  les 
exprelïions  du  roi. 

Que  nos  états  font  vicieux , que  le 
fécond  ordre  du  clergé  riy  ejl  point  admis  y 
que  la  nomhreufe  partie  de  la  nohlejfe  qui  m 
pojfède  pas  de  fiefs  en  efl  exclue , que  la  nomi- 
nation des  repréfentans  du  tiers-état  eji  fou- 
mife  à des  réglemens  municipaux  qui  écartent 
des  éleàions  le  plus  grand  nombre  des  ci- 
toyens , & que  le  nombre  refpeàif  des  trois 
ordres  eft  inégal  ^ puifque  le  nombre  circonf- 
crit  du  tiers-état  efl  invariable  , & fe  trouve 
compofé  de  plafieurs  nobles.  Et  c’eft  précifé- 
ment  dans  ces  termes  que  le  roi  vient  de 
donner  fon  immuable  adhéfion  à des  prin- 
cipes qu’une  adoption  fi  honorable  ne  per- 
mettra plus  d’attaquer:  eh  ! qui  donc  oferoit 
s’oppofer  au  vœu  du  peuple  fanélionné  par 
le  monarque  ? 

Que  les  états  de  Provence  ne  peuvent 
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être  généraux  , Ji  la  repréfentatlon  n^ejï pài 
ÏÏniverfelle  ; ni  Libres^  fi  Véleâïon  a iautreà 
bornes  que  la  confiance.  Ce  grand  principe,’ 
fi  fécond  en  cônféqüences , eft  encore  con* 
facré  dans  le  réglement.  Nous  i’exprimionâ 
comme  uii  vœu  , Ôc  ie  roi  nous  le  tranfmet 
comme  une  émanation  de  fa  juftice , comme 
le  gage  facré,,  le  palladium  de  la  repréfen- 
tation  de  f état. 

Que  tous  les  fujets  de  Provence  ont  U 
droit  individuel  ù incejjihle  de  concourir  mé- 
diate ment  ou  immédiatement  à la  rëdaàioit 
des  iiifiruâions  & à la  députation  aux  états- 
généraux.  Le  roi  nous  répète  avec  bonté 
que  ce  font-là  fes  principes*^ 

Enfin  , Je  retrouve  par-tout  , en  lifant  îe 
préambule  du  réglement,  les  proteftations 
foïèmnelles  des  communes,  leurs  motifs, 
leurs  réclamations , & jufqu^aux  expreflions 
dont  elles  fe  font  fervies... 

Les  Voilà  donc  ces  principes  que  leâ 
Ordres  privilégiés  dénonçoient  comme  unt 
attentat,  comme  incendiaires  , conime  îe 
rènverfemcnt  de  notre  conlîitution  ! ils  font 
reconnus  par  le  monarque , adoptés  dans  ùl 
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bonté,  émanés  de  fa  juftice.  Ce  n’eft  plus 
nous,  feulement,  qui' dénonçons  nos  états, 
c’eft  le  roi  qui  prononce  anathème  ; & déjà 
nos  réclamations  portées  au  pied  du  trône  , 
reviennent  à nous  avec  le  caradère  de  la 
loi. 

Le  préambule  du  réglement  renferme 
un  autre  principe  , qui  d’abord  femble  con- 
' traire  aux  prétentions  des  pays  d états.  Le 
roi  déclare  que  Ton  diftingiie  aujourd’hui  le 
droit  d’ adniinijîrer  une  province,  du  droit  de 
ta  repréfenter  dans  Vuniverf alité  de  fes  inté- 
rets;  & la  conféquence  en  eft,  j’en  conviens, 
que  nos  états  , fullent-ils  parfaitement  conf- 
titués,  il  feroit  dangereux  de  leur  confier 
la  députation  aux  états-généraux  du  royau- 
^ me.  Mais  nous-mêmes  n’avons-nous  pas. 
reconnu  ce  principe?  ne  devons-nous  pas. 
l’adopter  ? 

Nos  états,  fans'doute,  formeront  un  Jour 
une  alTemblée  parfaitement  repréfentative 
de  la  nation  provençale  ; mais  cette  affem- 
bîée  , où  les  communautés  importantes  de 
la  province  ne  peuvent  être  confidérées  que 
comme  de  fimples  individus  dans  l’agréga- 
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îîon  générale  ; où  même  les  petites  com- 
munautés ne  feront  regardées  que  comme 
des  individus  dans  l’agrégation  des  diftrids 
qu’on  appelle  Vigueries  ; cette  affemblée  , 
dis-je,  fera  nécelfairement  beaucoup  moins 
nombreufe  qu’elle  ne  devroit  fêtre  pour 
exercer  un  droit  auiïi  individuel  que  la  dé- 
putation aux  états-généraux.  Nous  deman- 
dions nous-mêmes  une  affemblée  des  trois 
ordres  ; nous  follicitions  un  concours  qui 
eût  ce  grand  caraêlère  de  généralité  impof- 
fible  à donner  à des  états. 

Oui  , fans  doute,  un  jour,  on  ne  députera 
aux  états-généraux  que  dans  une  affemblée 
repréfentative  ; mais  je  difîingue  deux 
affemblées  de  cette  nature  : l’une  réduite  ^ 
ce  font  les  états  : l’autre  plus  générale 
plus  uniVerfelle  , plus  individuelle  , plus 
rapprochée  des  électeurs,  formée  par  des 
députations  plus  direêles  ; & c’eft  ce  que 
nous  entendions  par  une  affemblée  des  trois 
ordres.  Le  principe  du  préambule,  loin  de 
devoir  exciter  nos  alarmes  , n’efl  donc  à 
cet  égard  qu’un  nouveau  bienfait,  < 

Je  paffe  au  réglement* 
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L’afîemblée  des  trois  ordres  nous 
accordée  f non  ; elle  ne  l’eft  point,. 

En  adoptant  la  députation  par  fénéchauf-- 
fée,  a-t  on  du  moins  ordonné  que  les  éleéleura 
définitifs  fe  réuni'roient  dans  une  feule 
affemblée  f non  la  députation  fera  faite 
dans  fix  arrondiffemens. 

Cette  manière  de  députer  n’'efi-elle  pas 
contraire  tout  à la  fois , & aux  principes 
renfermés  dans  le  préambule  du  réglement, 
& à la  conflitution  d’une  province  , qui 
ayant  été  regardée  jufqu’à  ce  jour  comme, 
un  co-état,  ne  peut  renoncer  à,  cette  çonfti-! 
tution , que  pour  Téchanger  par  fo.n  vœu 
libre  & univerfèi  contre  une  confiitution. 
plus  parfaite?  oui,  fans  doute  : ce  mode 
de  députation  ett  contraire  , ^ à ces  prin- 
cipes & à cette  conflitution, 

Mais  d’abord  le  roi  lui-même  reconnoît- 
que  cette  manière  de  députer  bleffe  noa 
'prétentions  & nos  droits. 

Le  roi  a ordonné  la  convocation  p.ar- 
bailliages;  parce  que,  fut- il  vrai  que  l’on 
pourroit  députer  dans  les  états  , les  nôtres 
en  ce  moment  ne  font  pas-  conftitutiGnnelsî 
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ce  principe , bafe  de  leur  prochaine  réfor- 
mation,  comme  il  en  efl:  le  garant  irrécu- 
fa^e,  doit  appaifer  nos  craintes. 

Le  roi  a cru  , diaprés  la  divcrjité  d’opi-- 
nions  qui  règne  en  Provence^  devoir  rendre 
la  légalité  de  la  convocation  indépendante 
de  Pacquiefcement  d"  une  portion  quelconque  de 
fes  fujets\  ôc  telle  ne  pouvoit  pas  manquer 
d’être  la  fuite  funefle  des  divifions  qui 
nous  agitent.  Les  communes  étoient  aux 
principes  le  roi  les  auroit  adoptés*,  lui- 
même  daigne-  nous  l’apprendre.  Mais  les 
deux  ordres  privilégiés  n’ont  pas  craint  de 
compromettre , s’il  le  pouvoit , pour  de 
miférables  exemptions  pécuniaires , la  vé- 
ritable conil'itutioH  provençale  ; & ieur 
conduite  nous  a fuffifamment  montré  que 
c’eft  aux  états  - généraux  qu’il  faut  les 
tradüire.- 

Le  roi  nous  dit  encore  qu’il  n’a  pu 
cette  première  fois  , concilier  tous  Icsvceux.^ 
ni  atteindre  pour  chaque  détail  à la  perfec- 
tion: la  plus  co-mplète.  Il  nous  expofe  ain5 
Les  follicitudes  de  fa  bonté  , les  doutes; 
mêmea  de  fa  iuHice.  Ceft  pat  la.  prière  ÔC‘ 
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non  pâr  des  ordres  abfolus  qu’il  appelle  fa 
nation  à fe  régénérer. 

Enfin , il  déclare  de  la  manière  la  plus 
folemnelle , en  ordonnant  la  députation 
par  bailliages , qu’il  ufe  du  droit  de  légif- 
iateur  provifoire  de  la  nation.  Et  certes 
ce  droit , coptefté  par  une  portion  des  deux 
ordres  privilégiés,  doit  nous  être  bien  pré- 
cieux , piiifque  nous  lui  devons  l’égalité 
de  repréfentation  accordée  au  troifième 
ordre  ; & que  fans  cette  égalité , la  tenue 
même  des  états-généraux  ne  feroit  qu’un 
objet  d’effroi  pour  tous  les  bons  citoyens, 
loin  d’être  le  but  commun  de  leurs  efpé- 
rances. 

Le  roi  déclare  donc  qu’il  réferve  aux 
états  de  la  province  & aux  trois  ordres  en 
général  les  droits  quils  pourroient  avoir  à 
une  nouvelle  forme  de  convocation  & d*élec~ 
lion  aux  affemhlées  d’ états -généraux  qui  Jui- 
vront  celle  de  lySg.  Tel  eft  Felfet  de  fa 
prévoyante  fageffe.  Nous  aurions  dû  énon- 
cer des  réferves  ; il  nous  prévient,  il  les 
profère  lui-même  pour  nous  ; & c’efi  l’auto- 
rité qui  pofe  les  limites  du  pouvoir.  % 
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Malgré  ces  motifs  infiniment  fefpefla- 
bles  , malgré  ces  réferves  qui  fixent  pour 
nous  le  véritable  point  de  la  queflion, 
l’état  a£luel  des  chofes  provençales , je  ne 
puis  m’empêcher  de  rappeller  encore  une 
fois  des  principes  , que  même  en  obéif- 
fant  J la  nation  doit  conftater.  Ce  n’eft  plus 
pour  moi  que  je  vais  'parler,  mais  pour 
l’honneur  de  la  caufe  que  nous  avons  défen- 
due. Ce  n’efi:  plus  pour  le  moment  acluel , 
mais  pour  l’avenir.  On  peut  dans  des  temps 
difficiles  céder  l’application  des  princi- 
pes, mais  jamais  les  principes.  Il  efi  digne 
de  nous  démontrer  que  nous  favons  obéir 
par  un  fentiment  réfléchi  fur  nos  véritables 
intérêts. 

Ce  nouvel  hommage  aux  principes  trouve 
d’autant  plus  naturellement  ici  fa  place , 
que  nous  devons  leur  rapporter  les  modi- 
fications auxquelles  la  néceffité  impérieufe 
des  circonftances  locaies  , nous  forcera 
fouvent  de  recourir  dans  l’exécution  du 
réglement. 

Que  demandions-nous  fous  le  nom  d’af- 
femblée  des  trois  ordres  f 


Une  grande  affemblée  repréfentative  de 
la  nation  provençale,  ôc  par  conféquent 
des  trois  ordres.  _ 

Quels  dévoient  être  les  principes  de  la 
formation  de  cette  affembiée  ? 

Eleêlion  individuelle, députations  direde; 
réunion  de  députés. 

Quels  dévoient  en  être  les  élémens  l 
Pour  le  clergé,  nomination  d’un  député 
par  telle  quotité  d’éledeurs  ,&  concours 
individuel  de  tous  les  eccléfiaftiques. 
Pour  la  noblefTe,  convocation  plénière 
de  tous  les  nobles  , & rédudion. 

Pour  les  communes,  confeils  de  tous 
chefs  de  famille  dans  toutes  les  villes  ôc 
communautés  : nomination  d’un  député 
pour  tel  nombre  de  feux  , c’efl-à-dire,  pour 
telle  quotité  d’affouagement  : députation 
direde  & proportionnelle  de  toutes  les 
communautés  qui  auroient  eu  cette  quo- 
tité : réunion  par  vigueries,  & députation  in- 
direde  de  toutes  les  commu-nautés  quin’au*’ 
• roient  pas  eu  la  quotité  déterminée  ; mais 
députation  relative  à la  même  quotité. 
Réunion  enfin  de  tous  les  députés  dans 
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une  feule  aflemblée,compofée, par  exemple, 
de  cent  eccléfiaftiqiies  , deux  cents  nobles, 
de  trois  cents  membres  des  communes. 

Quelle  difbculté  réelle , fans  la  réfiftance 
des  deux  premiers  ordres  , cette  aflemblée 
auroit  elle  préfentée  f 

Aucune  fans  doute,  La  convocation  plé- 
uière  de  la  noblelTe  efl  connue  dans  notre 
ancienne  çonflitution.  Les  confeils  de  toust 
chefs  de  familles  font  un  des  élémens  de 
notre  municipalité.  Les  alfemblées  de  vigue- 
ries  font  pour  nous  des  formes  familières , 
journellement  exécutées.  En  un  mot , 
çette  organifation  çonfervoit  les  véritables 
principes  de  notre  agrégation  politique. 

Quel  avantage  aurions-nous  retiré  d’une 
pareille  formation  l 

Celui  de  fuppléer  au  défaut  d’exiflence; 
de  nos  états;  de  réunir  les  éleéleurs  inîé- 
reffés  au  mêrne  diftriO:  ; de  rapprocher  les 
premiers  éleéleurs , ç’eft-à-dire  les  indivi- 
dus , c’eft-à-dire  la  nation  ; des  éledeurs 
définitifs , qui  auroient  exercé  fous  fes  yeux 
le  droit  important  q^u’eUe.  ne  peut  exercer 
elle-n^^èinço. 
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Celui  d’exprimer  un  vœu  national  ; de 
porter  aux  écats-généraux  Tuniverfalité  de 
nos  intérêts  par  un  feul  fufFrage  ; de  nous 
réunir  à la  nation  françoife  , non  par  dif- 
trids , puifque  nousne  fommes  pas  des  dif- 
trids  dans  cette  nation , mais  en  co*état,  mais 
en  un  feul  corps,  parce  que  nous  fommes  un 
feul  corps  ; & qu’il  faut  être  ce  que  nous 
fommes  , avant  de  favoir  ce  que  nous  de- 
vrons être. 

Enfin  , celui  de  réformer  nos  états  , fi 
le  roi  l’avoit  permis  ; d’obéir  s’il  l’avoit  re- 
fufé;  mais  du  moins  de  prendre  date , de 
donner  au  vœu  de  la  nation  un  enfemble 
plus  impofant , d’effacer  par  l’augufle  fpec- 
tacle  dune  véritable  alfemblée  des  trois 
ordres  , cette  image  inbdelle  qui  en  ufurpe 
le  nom. 

Voilà  ce  que  nous  demandions  fous  le 
nom  d’affemblée  des  trois  ordres  ; Ôc  ce  n’efl: 
certainement  pas  ce  que  nous  avons  obtenu. 

Notre  manière  de  députer  eft  fixée  tout 
à la  fois  par  un  réglement  particulier,  ôc 
par  le  réglement  du  24  janvier  , auquel  le 
premier  fe  réfère,  Allez  d’autres  difcute- 
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ront  les  principes  & les  inconvéniens“dii 
réglement  général.  Moi-même  , quand  il 
en  fera  temps , quand  il  faudra  palier  du 
provifoire  au  grand  oeuvre  de  la  conflitu- 
tion  , je  m’occuperai  de  cet  important 
débat.  Mais  dans  ce  moment  je  ne  fuis 
que  Provençal , ôc  je  ne  dois  parler  ici  que 
des  localités  de  ma  province* 

Prefque  tous  les  villages  d‘e  Provence 
ont  un  curé  ; mais  plufieurs  n’ont  qu’un 
feul  miniftre  des  autels.  Iis  auroient  pu  fe 
faire  fuppléer  dans  les  fonélions  du  faeer^ 
doce.  Le  réglement  leur  prefcrit  au  con- 
traire de  fe  faire  fuppléer  dans  i’éleâion(  i). 
Mais  quel  procureur  fondé  pourra  les  rem- 
placer , faire  connoître  aulTi  bien  qu’eux  les 
befoinsde  leur  troupeau  , en  être  l’organe,, 
comme  ils  en  font  les  confidens  & les, 
témoins,  & diriger  lesdnllruèlion-s  même 
du  clergé  pour  l’intérêt  du  peuple.  Le 
procureur  fondé  viendra  .porter  leur 
frage  ; de  même  acquittera- t-ii  le ‘tribut  de 
leur  humanité  & de  leur  zèle  ? 


(2)  Article  14 , du  Réglement  général. 
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Les  nobles  non  poflHdans  fiefs  font  tfè§* 
Ine'galement  diftribués  dans  l’inténèur  dd 
la  province.  Pteffés  , entafïés  autour  de 
la  capitale,  où  tant  de  charges  font  acquêt 
rir  la  noblefle  , ils  font  très-peu  nombreux 
dans  les  petites  villes  ^ & fur-tout  dans  la 
haute  Provence.  Or , c’eft  précifément  là 
où  ils  font  le  moins  nombreux  que  le  rëgle*^ 
ment  les  réduit,  (i).  Vingt -fept  nobles 
réunis  à Forcalquier  feront  éledleurs  défi^‘ 
nitifs , 6c  repréfeiiteront  tous  les  nobles  de 
quatre  diftinéls,  tandis  que  tous  les  nobles 
de  la  fénéchâulTée  d’Aix  concourront  indi-^ 
viduellement  au  choix  du  même  nombre 
de  députés  (2).  On  a pu  rendre  les  arron- 
dilTemens  égaux  pour  les  Communes  ; les 
divifions  ne  pouvoiêiit  qu  être  inégales  pour 
la  noblelfe.  Mais  du  moins  ne  falloic-il 
pas  aggraver  cette  première  inégalité? 

Il  n’eft  point  de  ville  en  Provence , ex- 
cepté Marfeille-,  où  l’on  ne  puilfe  afiem- 
bler  le  tiers-état  par  des'confeils  de  tous 

' * JO 
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(i)  Art.  4 , du  Réglement  partiel, 
(a)  Art.  2 , du  Réglement  partie!» 
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les  cliefs  de  famille.  Ces  cotlfeîls  fufletiN’ 
ils  trop  nombreux  dans  cinq  ou  fix  villes, 
on  auroic  pu  réunir  les  chefs  de  famille 
de  chaque  quartier  ; ces  premières  aflem- 
blées  fe  feroient  réduites  : & les  p.incipes 
de  Téleélion  individuelle  auroient  été  con- 
fervés. 

Cette  forme  étoit  fimple  & légale  ; au 
contraire  , fuivant  le  réglement , l’alTem- 
blée  du  tiers-état  dans  vingt-quatre  villes 
de  la  province  (i)  fera  formée  des  députés 
des  corporations  (2) , de  ceux  des  ména- 
gers , des  payfans  propriétaires , & des  fer- 
miers (5)  ; enfin  d’autres  députés  que  nom- 
meront les  chefs  de  famille  non  compris 
dans  les  deux  premières  cîafTes  (4).  Ces 
députés  font  même  en  fi  petit  nombre , que 
i’alTemblée  du  tiers-état  fera , prefque  par- 
tout , moins  confidérable  que  le  confeil 
ordinaire  de  la  municipalité. 

Dans  le  plan  d’une  véritable  alTemblée 


(1)  Art.  10,  du  Réglement  part, 
(a)  Art.  26  , du  Réglement  gén,, 
8(3)  Art.  Il,  du  Régi.  part. 

(4)  Art.  27  , du  Régi.  gén. 
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des  trois  ordres,  le  nombre  dés  ddputés” 
du  Tiers  auroit  été  fixé  par  la  quotité  de 
i’afîbuagement  ; c’efi-à-dire  , par  une  me^ 
fure  également  relative  à la  population  ôc 
au  territoire. 

Les  réglemens  admettent  au  contraire 
deux  rqefures  difiérentes  qu’il  fera  bien 
difficile  d’appliquer  à cette  province.  Vingt- 
quatre  villes  enverront  plus  de  quatre  dé^ 
putés  à l’afTemblée  du  bailliage  (i);  les 
autres  n en  auront  que  quatre  (2)  ; tous 
1-es  villages  enverront  au  moins  deux  dé- 
j^utés  , trois  au-deffus  de  deux  cents  feux  , 
quatre  du-def'us  de  trois  cents , 6*  ainji  de 
fuite.  {3) 

Il  arrivera  certainement  de  cette  coml- 
binaifon , que  plufieurs  villages  auront  plus 
de  députés  que  certaines  villes  d'un  terri- 
toire & d’une  population  plus  confidérable^ 
J’expliquerai  dans  un  inftant  ma  penfée  fur 
Les  moyens  d’affoiblir  ces  erreurs;  je  no- 
terai feulement  ici  qu’il  faut  louer  dans 

.A 


(1)  Arî.  10,  du  Régi  paît.  ^ ' 

(2)  Art.  31  , du  Régi.  gén.  ' ■ - : 

(3)  Mêrae  art.  . - . X* 
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<:ét  article  qu’on  ait  donné  lè  droit  âu^ 
plus^  petites  communautés  d’envoyer  au 
moins  deux  députés.,: 

Sr  je  pafTe  des  aflemblées  des  premier? 
éledleurs  aux  afemblées  des  députés  , je 
découve  encore  quelques  înconvéniens. 

Par  le  répiement . le';  députés  des  villes 
& "communautés  des  fénécliaufTées  d’Aix  , 
de  Marfeiile  & d’Arles  , feront  tenus  de 
fe  réduire  à deux  cents,  s’ils  excèdent,  ce 
nombre  (i),  & cette  rédudiondoit  fé  faire 
â haute  voix  (.  ).  Mais  il  fe  peut  que  la 
colledion  des  députés  ne  formé  pas  une 
afiembiée  tellement  nombreufe  qudl  faille 
la  réduire  ; on  doit  toujours  s’efforcer 
d’éviter  la  rédudion,  parce  que  la  repré- 
fentation  ne  lauroit  être  trop  immédiate  ; 
êc  lors  même  qu’elle  deviendroit  nécefTairCj 
elle  ne  feroit  praticable,  dans  nos  mœurs, 
fur-tout  en  préfence  de  ceux  qu’il  faudroit 
exclure  , que  par  la  voie  du  fcrutin. 

- Heureufement  les  ob  fer  va  dons  que  je 


(i)  Art.  34,  du  Pégl.  gén. 
(i)  Art.  46  i du  Régi,  géit. 
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Tais  îcî  ne  tiennent  point  à la  forme  même 
xle  la  convocation  qu  il  n’appartient  qu’au 
E-oi  feul  de  déterminer , mais  à la  police 
"de  l’affemblée  ; & cette  police'"/  raffeni- 
Eiée'peut  & doit  la  fixer  êlle-même.  " 

r\  »..  . f - • » i • ■ 

La  manière  dont  les  inftruûions  feront 
réduises  en  un  feul  cahier  , fait  nakrq^des 
cbjeêlions  plus  importantes. 

. Par  une  fuite  du  plan  d’une  aflemblée 
repréfentative  des  trois  ordres,  les  infîruc^ 
tions  des  communautés  auroient  été  dif- 
Æutées  dans  cette,  .affemblée  , réduites  , 
anodifiées , jugées  par  un  tribunal  compé- 
tent ; & , de  cet  examen,  de  cette  difi^ 
cufiïon  feroit  né  le  véritable  ôc  unique 
fuffrage  de  la  Nation  provençale. 

^ Mais  la  forme  aêluelle  de  convocation 
ne  permet  plus  de  juger  les  inftruClions 
particulières  des  communautés.  L’afiem- 
blée  des  députés  d’une  fénéchaulTée  n’aura 
aucun  aêle  de  légiflation  à exercer  fur  l’é- 
tendue de  ce  diftrid.  En  l’état  aduel,  la 
Provence,  réunie  dans  un  feul  corps , eft 
une  vériî;able  nation  : divifée  par  diftrids  j 
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elle  n a plus  cette  unité  d’agrégation  dont 
elle  tire  fon  exiflence  politique.  _ 

Il  fuit  évidemment  de  ce  principe  qud 
les  inftructions  données  par  les  commu- 
nautés ^ pourront  être  refondues , 'réunies; 
mais  non  remplacées  par  d’autres , mais 
non  rejetées.  Cependant , comme  dans  les 
affaires  humaines  les  inconvéniens  font  tou- 
jours Compenfés  par  quelques  avantages  ^ 
s’il  ne  nous  eft  pas  permis  de  donner  à nos 
inllruâions  le  cara£lère  d’une  volonté  gé- 
nérale J chaque  communauté  pourra  du 
moins  porter  plus  direélement  fa  contri- 
. bution  de  zèle  & de  lumières  dans  la 
grande  alfemblée  nationale  ; & fans  doutei 
nos  maux  n’en  feront  que  mieux  connus. 

Des  inconvéniens  qui  réfultent  de  l’im-^ 
poffibilité  de  donner  nos  inftruèlions  par 
un  feul  vœu  , font  une  fuite  nécelfaire  du 
mode  de  convocation  qui  nous  efl;  pref^ 
crit,  de  la  divifion  de  la  province  en  fix 
arrondiflfemens , du  défaut  de  réunion  des 
éledeurs  définitifs  dans  une  feule  & unique 
alfemblée  ; ôc  toute  cette  partie  du  régle^? 
ment  a le  caradère  impératif  de  la  loi, 

B Si, 
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Maïs  fur  uft  point  aufli  important , je  ne 
puis  taire  aucune  objeQiion.  Le  Roi  lui- 
même  fait  pour  nous  des  réferves.  Les 
feules  qui  nous  conviennent  font  de  rap- 
p’eiler  les  principes  qui  nous  portoient  à 
demander  une  aflemblée  repréfentativè  de 
là  Nation  provençale  , ôc  que  rien,  fans  la 
crife  du  moment,  fans  la  fuprême  loi  du 
falut  public,  ne  nous  auroit  permis  d’aban- 
donner. 

’ Pourquoi  deVions-nous  députer  non  par 
arrondüTemens , mais  dans  une  aflemblée 
générale  des  trois  ordres. 

' Parce  que  ce  ne  font  pas  des  individus  • 
qui 'députent  aux  Etats-généraux  ; ce  font 
des  aggrégâtions  de  citoyens  5 ôc  ) entends 
pgr  ce  mot , des  aggrégations  politiques 
déjà.exiftantes  , ayant  des  droits,  des  inté- 
rêts , des  rapports  diftinds. 

S’il  s’agilfoit  de  former  une  nation , la 
‘députation  ne  fe  feroit  que  par  des  indivi- 
dus phyflquement  numériquement  réunis, 
puifqu  il  n’y  a que  des  individus  dans  une 
nation  non  formée.  Mais  telle  n eft  point 
la  natipn  francoife.-  Ses  parties  font  de 


(2?  ) 

grands  corps.  C’eft  de  leur  réunion  qu’elle 
eft  conipofée.  Ce  feroit  diiïbudre  les  pre- 
miers éiémens  de  cette  exiftence  politique, 
que  de  dîvifer  ces  aggrégations.  Elles  font 
pour  la  nation  françoife  , ce  qu’eft  un 
(impie  individu  pour  chaque  cité.  Elles 
ont  comme  lui  une  exiftence  perfonnelle, 
un  fuffrage  indivifible,  une  feule  voix. 

Sommes-nous  donc  une  aggrégation  dif- 
tindle  comme  nation  provençale  ? Le  Roi 
le  reconnoît,  il  nous  traite  en  co-état.  Si 
nous  n’avons  point  d’états  par  le  fait,  nous 
en  avons  par  le  droit,  C’eft  en  corps  de 
nation  que  nous  donnons  le  confentement 
aux  impôts.  Les  aggrégations  , connues 
parmi  nous  fous  le  nom  de  vigueries , ne 
font  que  des  individus  du  corps  national  ^ 
comme  les  villes  ôc  les  communautés  ne 
font  que  de  fimples  individus  dans  î’aggré- 
gation  des  vigueries.  Ce  n’eft  que  dans  une 
affemblée  générale  des  trois  ordres  que 
peut  fe  trouver  le  nœud  fédéral  de  ces 
différentes  aggrégations,  comme  les  Etats-  ' 
généraux  préfidés  par  le  Roi  feront  le  nœud 
fédéral  des  provinces.  Ainfi , parfaitement 

B i 
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réunis  en  un  feul  corps  par  notre  coniîî» 
tution , par  notre  adminiftration , par  des 
privilèges  qu’on  ne  peut  abandonner  fans 
les  échanger  pour  la  conftitution  franqoife^ 
à la  confeélion  de  laquelle  nous  aurons 
concouru,  devions  - nous  être  divifés  en 
yiftriéls  pour  exercer  l’acte  national  le  plus 
important. 

Les  conféquences  du  principe  de  la  dé- 
putation par  aggrégations  font  évidentes. 
On  n admettroit  certainement  pas  la  moitié 
'd’une  ville  pour  députer  direétement  aux 
Etats-généraux  , parce  qu'une  ville  entière 
eh  une  aggrésation  indivifible.  Or,  Il  toutes 
les  vigueries  de  la  province  ne  forment 
‘de  même  qu’une  feule  aggrégatioii,  divifer 
la  province  en  arrondiffemens , c’eh  divifer 
.une  communauté  en  pluileurs  parties. 

Qui  d’  ailleurs  doit  députer  aux  Etats- 
ëénéraux  ? Ceux-là  fans  doute  qui  devront 

O , 

^tre  liés  par  le  vœu  des  députés.  Or , je 
•demande  files  députés  provençaux  de  tous 
les  ordres  ne  lieront  que  les  dihriéls  de 
Eptcalquier,  de  Draguignan^  de  Toulon^ 


C 5 

Su  plutSc  siîs  n&  lieront|pâ§  la  provîîtCô 
entière? 

Le  réglenient  ÊîefTe  è^yidemment  ces 
principes.  . 

Car  d’un  côté  les  éleôïeurs  définitifs  de 
toute  la  province  ne  feront  point  réunis; 
& cette  réunion  auroit  pu  , bien  que  très- 
imparfaitement,  former  une  efpèce  d’aflem- 
blée  des  trois  ordres. 

D’  un  autre  côté  , les  trois  ordres  même 
dans  chaque  diflriôt,  ne  feront  pas  obligés 
de  fe  réunir,  (i) 

11  y a plus  encore  ; les  înlîruôiions  fe- 
ront définitivement  réduites  dans  treize 
diftriôls  féparés  , & non  point  dans  les 
chefs-lieux  des  arrondi ffemens.  ('2) 

Or  , comme  chaque  diflrièl  aura  réelle-' 
ment  trois  affemblées , le  vœu  provençal 
fera  porté  par  trente-neuf  cahiers  différens^' 
probablement  oppofés  & peut-être  contra- 
diêloires,  puifque  toutes  les  opérations  fe 
faifant  à la  fois,  le  cahier  rédigé  dans  un 


(i)  Art.  43  , du  Régi.  gén. 

{?.)  Art.  7,  du  Régi,  paru 
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H'üricl  fera  paHaitement ‘ignoré  dans  lés 
autres. 


> . 


Cependant,  ôc  en  l’état  des  ciiofes,  je  fuis 
bien  é'oigné  de  blâmer -le  défaut  de  réu- 
nion des  trois  ordres  dans  chaque  féné- 
chaufiée  , & dans  chaque  arrondiffement  ; 
îe  réglement  ne  prefcrit  | as  cette  réunion, 
fi  les  trois  ordres  refufentd’y  conrentir(ih 
Elle  eft  même  impolîib'e  dans  les  chefsr 
lieux  des  arrondifTem'ens  , puifque  les  élec- 
teurs n’auront  aucune  inftruclion  à rédiger 
(2);  & il  eh  bien  difficile  au  milieu  des 
déplorab’es  diffentions  qui  nous  agitent  , 
que  le  choix  des  députés  aux  Etats-géné- 
raux ne  foit  pas  fait  féparément  par  chaque 
ordre. 


La  reunion  des  trois  ordres , leur  fùfîon 
même , deviendra  un  jour  l’ouvrage  de  la 
paix  J & la  conféquence  des  véritables  prin- 
cipes. Elle  porteroit  aujourd  hui  uns  nou« 


. » 

(î)  Art.  43  , du  Régi  gén,  & art.  la.  , du  Régi,  part, 
(â)  Art,  7 , Régi,  part/ 


\ 


L 


V 


( ) 

velle  atteinte  à la  conflitution  qui  nous 
réunit  en  un  feul  corps.  Ce  feroit  donner 
une  efpèçe  de  légalité  à un  provifoire  que 
nous  ne  pouvons  regarder  que  comme  tel, 
& auquel  nous  n’accorderons  aucune  per^ 
manence  , aucune  influence  , hors  de  la 
grande  affemblée  nationale, 

Telles  font  mes  obfervations  furies  deux 
Réglemens  : je  dois  les  publier  pour  l’in^ 
térêt  d’une  nation  qui  m’a  honoré  de  tant 
de  bienveillance.  Je  le  dois  aufli  pour  qu’on 
ne  dife  pas  que  l’homme  qui  remplit  dans 
ce  moment  une  fon61ion  publique  , 6c  qui  , 
de  fon  mieux , a défendu  fon  pofle  de  ci- 
toyen , l’abandonne  à l’époque  folemnelle 
où  il  s’agit  de  déterminer  quelle  doit  être 
notre  conduite  , pour  relier  fidèles  tout  à 
la  fois  à nos  principes  & à nos  devoirs. 

Je  viens  de  rendre  hommage  aux  prin-. 
çipes. 

Je  dirai  maintenant  quelle  doit  être  notre 
conduite  ? — Obéir. 

Obéir  — parce  qu’une  grande  partie  des 
inçonvéniensdes  deux  réglemens  combinés, 


]^eiît  être  facîîemenÊ  corrigée  dans  Fexé^ 
cution. 

En  effet , je  diftingue  deux  parties  dans 
les  réglemens  : la  loi  , & les  inftruêlions 
relatives  aux  localités. 

Tout  ce  qui  tient  au  mode  de  convoca- 
tion, à la  dividon  par  diftrids  , au  nombre 
des  électeurs  définitifs  qui  formeront  les 
aflemblées  d’arrondiffement  , au  nombre 
des  députations  pour  les  états-généraux  | 
tout  cela  efl  une  loi. 

Le  relie  du  réglement  n’eft  ni  impératif, 
ni  obligatoire.  Tout  ce  qui  n’a  trait  qu’à  des 
^objets  de  police  pu  à des  détails  relatifs 
aux  différentes  localités  , n’eft  qu’une  fimple 
inftruclion  qu’on  eft  libre  de  fuivre  ou  de 
modifier. 

Ne  vous  effrayez  donc  pas  des  incon- 
véniens  qui  pourroient  en  réfulter.  Chaque 
alfemblée , de  concert  avec  l’officier  qui 
la  préfidera,  pourra  les  prévenir  : le  vœu 
• de  chaque  municipalité  pourra  y remédier. 

Le  véritable  principe  des  réglemens  pour 


les  premières  affemblées  des  ële£leiîrâ , eîî 
le  concours  individuel  de  tous  les  chefs 
de  famille,  (i) 

Le  véritable  nombre  des  députés  pour 
les  premiers  éleéleurs  ^ eh  deux  députés  pour 
deux  cents  chefs  de famille  ù au-dejfous , trois 
pour  au-dejfus  de  deux  cents  y éd  ainft  de 
fuite,  (2) 

Les  villes  qui  préféreront  cette  quotité 
de  députés  pourront  fans  doute  l’adopter. 

Les  villes  qui  voudront  s’affembler  com- 
me les  communautés  de  campagne , en 
auront  fans  doute  le  choix. 

Et  ce  que  je  dis  de  cet  article , s’appli- 
que nécelTairement  à beaucoup  d’autres. 
La  nécefïité  des  circonftances  , le  droit  & 
l’intérêt  éminent  de  rendre , félon  l’expref- 
fion  même  du  Roi  , la  repré fentation  la 
PLUS  IMMEDIATE  quil  efi  pojjîble  , doivent 
fans  doute  l’emporter  fur  le  réglement  ; & 


(1)  Art.  31,  du  Régi,  gén, 

(2)  Même  article. 


(5°) 

rintentîon  connue  du  Monarque  efl:  le  pîus: 
fûr  interprète  de  la  loi. 

Obéir  — même  dans  le  mode  de  con- 
vocation qui  eft  contraire  à notre  exigence 
politique  y parce  que  cette  convocation 
n*eft  l’elFet  que  des  maiheureufes  circonf- 
tances  ou  nos  diviüons  nous  ont  plongés. 
N’en  accufez  que  ceux  qui  parlant  fans 
ceffe  de  conftitution  ^ & la  facrifiant  tou- 
jours à leurs  prétendus  privilèges , ont  mis; 
des  obllacles  à la  juftice  même  du  Roi.  Il 
falloir  bien  adopter  une  forme  de  dépu- 
tation qui  ne  dépendit  pas  de  leur  acquief- 
çemenu  Ce  motif,  le  Roi  lui-même  nous 
le  déclare.  Il  nous  permet  de  juger  entre, 
fes  intentions  ôc  la  loi. 

Obéir  parce  qu’il  eft  évident  que  le 
vœu  fecret  d’une  partie  des  ordres  privi- 
légiés, eft  d’éluder  la  tenue  des  Etats-géné- 
raux, & que  leurs  craintes  & leurs  efforts, 
doivent  augmenter  notre  défit  d y atteindre.,. 
Ils  ont  raifon  ! Quel  grand  jour  va  naître 
pour  la  France  , pour  l’Europe,  pour  les 
Iiommes  f Et  tous  les  individus,  font  hom- 
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lues  ! ÏIs  ont  raîfon  î car  un  grand  procès 
va  fe  juger  ; & c’eft  la  partie  fouffrante  de 
îa  nation  qui  , fécondée  des  hommes  équi- 
tables des  deux  premiers  ordres  , le  jugera. 

Obéir  — parce  que  le  temps  prefTe,  parce 
que  la  chofe  publique  eft  en  péril , & que 
prêts  à compromettre  notre  fortune  pour 
îe  falut  de  l’état , il  nous  fufîit  de  réferver 
notre  conftitution  & nos  principes.,  Lorf- 
qu’il  étoit  polTibie  de  députer  dans  une 
affemblée  des  trois  ordres,  les  privilégiés 
la  refufoient.  Lorfque  le  Roi  ordonne  de 
députer  par  fénéchauffées  , les  privilégiés 
défirent  une  affemblée  des  -trois  ordres. 
Gardez-vous  de  croire  que  cette  contra- 
didion  foit  inconféquence.  Leurs  protef- 
tations  contre  la  formation  même  des  Etats» 
généraux  , expliquent  alfez  leur  conduite. 

Obéir  — parce  que  dans  ce  moment 
même  les  poffédans-fiefs  ont  déjà  violé  la 
loi  , & nommé  leurs  députés  dans  les 
affemblées  particulières.  Ils  ne  parloient 
que  de  difcipline  , crue  de  fourni lîion  à leurs 
titres,  que  de  refped  pour  les  lettres  de 
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fconvocâtion  à nos  prétendus  états  , lorfque 
nous  attaquions  leur  ariftocrâtie , leurs  pri- 
vilèges 5 leurs  maximes  oppreffives.  Suivons 
leurs  leçons  , mais  non  leurs  exemples. 
Allons  aux  Etats-généraux  ; changeons  de 
pofte  & de  terrein  , puifque  l’intérêt  de 
tous  ôc  le  Roi  nous  y invitent.  Le  combat 
refte  le  même  ; ôc  nous  aurons  des  auxi- 
liaires. ' 

Obéir  — T parce  que  tous  les  bons  ci- 
toyens ont  reconnu  que  le  Roi  eft  le  con- 
vocateur  naturel  ôc  le  légiflateur  provifoire 
des  Etats-généraux,  ôc  que  l’on  ne  pourroit 
abandonner  ce  principe  fans  renoncer  à 
l’égalité  de  proportion  que  nous  tenons  de 
ce  pouvoir  provifoire.  Je  l’ai  dit  dans  mon 
opinion -CGïitrt  les  proteftations  des  pojfé- 
dans-fiefs,  cc  Les  prétentions  captieufes  des 
» corps  , les  fophifmes  de  ceux  qui  eiïaient 
3)  de  couvrir  d’un  feint  refpecl  pour  les 
» règles  , leur  attachement  intéreffé  aux 
» abus  dont  ils  prévoient  le  terme  , ne 
3)  fauroient  obfcurcir  cette  vérité  : l’éter- 
» nelle  raifon  veut  que  ralTemblée  natio- 


Ui) 

naÎ€  puîfTe  feule  s’organifer  régiillère-^ 
» ment.  Mais  elle  ne  fauroit  s’organifec, 
5)  avant  de  s’affembier  ; il  faut  donc  que 
y>  quelqu’un  raffemble  & la  compofe  d’une 
» manière  provifoire.  » 

Obéir  — parce  que  le  Roi  lui-même  S 
réfervé  tous  nos  droits  pour  une  aiïemblée 
générale  des  trois  ordres  ; que  nos  états 
font  déclarés  iiiconflitutionnels  par  le 
préambule  du  réglement  ; qu’il  auroit  été 
moralement  impolîible  , dans  ce  temps 
d’orage , de  nous  occuper  de  la  réforma- 
tion des  Etats  ; ôc  que  voulant  uniquement 
prendre  date  pour  cette  réformation , nous 
fommes  plus  alTurés  que  jamais  de  l’ob-^ 
tenir.  ' ^ 

Obéir  — parce  que  tout  délai  eft  im- 
polfible  ; que  toute  efpérance  ne  feroit 
plus  qu’un  piège  ; que  nos  réclamations  ,, 
quoique  très-juftes  5 deviendroient  aujour- 
d’hui un  exemple  dangereux  5 que  dans  les 
jchofes  humaines  la  lageffe  confifte  à choifir 
entre  les  inçonvéniens  5 ôc  que  celui  de 


(Î4) 

fétârder  lâ  tenue  des  Etats-géndrâux  ne  peut 
être  comparé  avec  aucun  autre. 

Obéir — -parce  qüe  rafTeitiblée  même 
des  trois  ordres  n’auroit  eu  que  la  légalité 
qu’elle  auroit  tirée  de  notre  confentemenr. 
Or,  les  aflemblées  par  bailliages  , auront 
jufqu’à  un  certain  point  cette  forte  de  lé- 
galité , indépendamment  de  la  légitimité 
que  leur  donne  la  loi  provifoire.  Chaque 
didriél  obéilTant  au  mode,  de  convention, 
chaque  diftrid  fachant  que  les  différentes 
fénéchauffées  obéiront,  comme  il  obéira 
lui-même  , qu’il  députe  pour  les  autres 
comme  les  autres  députeront  pour  lui , &: 
les  individus  de  la  nation  provençale  con- 
courant tous  à la  fois  au  même  but  , notre, 
députation , du  moins  en  l’état  des  chofes  , 
paroîtra  tolérable  même  aux  yeux  du  phi- 
lofophe  :1a  conftitutiôn  du  moment  reçoit 
quelque  atteinte  fans  doute  ; mais  le  con- 
fentement  libre , général,  individuel,  lorf-^ 
qu’on  ne  peut  pas  connôître  le  vœu  na- 
tional par  des  formes  plus  régulières  , eû 
la  première  bafe  de  toute  conftitution. 

Obéiffons 


( 3S  ) 

Obéiflbns  enfin  par  refpe£l:  pour  la  loi, 
par  reconnoifîance  pour  les  intentions  du 
Monarque,  par  le  noble  defir  de  concou- 
rir autant  qu  il  eft  en  nous  à la  pacification 
du  royaurne. 

LE  COxMTE  DE  MIRABEAU. 

A Aix  ^ i j Mars  lySq. 


Sciant^  quihus  raoris  illicita  mirarî^  ch- 
fequium  ac  nioIcJHam  jji  liidïLjîria  ac  vigor 
adjînt  ; eo  taudis  exccdercy  quo pUriquc per 
abrupta^fedin  nulliim  rù  ujiim^  amhitiofa 
cladc  inclaruzrunt, 

Tacit.  agric. 


A AIX,  chez  Gibelin-David  & Emeric-David,  Avocats, 
Imprimeurs  du  Roi  & des  Communes,  1789. 


